
LA THEORIE D'OLIVIER BEAUD 

Yard. Doç. Dr. Kemal GÖZLER* 

En France, depuis quelques annees, la souverainete eşt revenue 
au centre du d£bat constitutio nnel. L'un des acteurs principaux de 
ce debat est şans doute Olivier Beaud1. II r6examine la question 
classique du rapport entre la souverainete" et l'Etat dans son ouvra-
ge sur "la puissance de l'Etat"2, tire" de sa these de doctorat en droit 
soutenue en janvier 1989, et dans deux articles3 qui ont fait un 
grand echo aupres des constitutionnalistes françaises. 

Les developpements d'Olivier Beaud constituent une tbiorie 
cons6quente avec elle-mâme. II tire toutes les conclusions logiques 
de ses propres prdmisses. En d'autres termes, ses consequences et 
ses principes forment un ensemble parfaitement coherent. Son infe-
rence est valide, et par cons6quent on ne peut pas critiquer son rai-
sonnement en soi. Alors nötre critique ne peut se porter que sur ses 
premisses et ses conclusions. 

Certes ses premisses sont bien differentes de celles de la th6o-
rie positiviste du droit. Mais il n'y a pas de critere juridique pour 
evaluer la validite" de ses pr&nisses et de celles juspositivistes. Car, 
les unes et les autres ne sont que des hypotheses. Par consequent 
ses premisses sont aussi valables que celles positivistes. Le choix 
entre les deux ne peut pas se decider sur le terrain juridique. II faut 
done accepter la valeur th6orique des hypotheses d'Olivier Beaud. 
Au niveau de prömisses, tout ce que nous faisons ici consiste â sou-
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ligner la difference qui existe entre les siennes et celles positivistes. 
Ainsi â cet egard, nötre travail n'est pas une etüde critique, mais 
une 6tude comparative entre la theorie d'Olivier Beaud et la theorie 
positiviste â la quelle nous nous souscrivons. 

D'autre part, on ne peut non plus critiquer les conclusions 
d'Oliver Beaud. Car comme on l'a dit, la theorie d'Oliver Beaud 
est une theorie coherente avec elle-m6me. L'auteur tire toutes les 
conclusions logiques de ses propres premisses. Autrement dit, ses 
conclusions ne sont que les suites logiques de ses premisses. Alors 
en ce qui concerne ses conclusions, nous ne pouvons constater que 
leur conformite ou non-conformite avec les donnees du droit posi-
tif. En d'autres termes, nous allons verifier si ses conclusions sont 
consacrees ou dementies par la pratique constitutionnelle française. 
H faut remarquer que ce deuxieme aspect de nötre travail n'est pas 
une etüde theorique, mais un travail empirique qui çonsiste en une 
simple constatation. En conclusion, nous ne discut^rons pas ici le 
bien-fonde de la logique de la theorie d'Olivier Beaüd, mais en ve-
rifiant la conformite- de ses conclusions avec le dr0it positif, nous 
allons l'accepter ou la refuser dans son ensemble. 

Dans ce but, nous releverons ici les points sur l^squels la theo­
rie d'Olivier Beaud differe de la theorie positivist^ que nous sui-
vons dans nötre travail. Sur chaque point, nous exp(t)serons d'abord 
brievement la theorie d'Olivier Beaud, ensuite noıis nous efforce-
rons de la critiquer. Mais comme on vient de le diri, nötre critique 
consistera en effet, d'une part â montrer la differenpe de ses hypo-
theses de celles positivistes, et d'autre part a verifier la conformite 
de ses conclusions avec les donnees du droit positif français. 

1. Le professeur Olivier Beaud refuse l'h^mogeneite du 
pouvoir constituant originaire et du pouvoir constituant 
derive, ainsi qu'il nie la nature constituante du pouvoir 
de revision. 

a) Expose.- Le professeur Olivier Beaud, en s|'inspirant de la 
theorie de Cari Schmitt, refuse 1'homogeneitĞ du 
tuant originaire et du pouvoir constituant derive. Se|on lui, ces deux 
pouvoirs constituants sont completement distincts 
meme, il les denomme de maniere diffârente: il appelle le premier 
le "pouvoir constituant" tout court (a la place du 

pouvoir constı-

et opposes*. De 

pouvoir constı-

4. Beaud, Lapuissance de VEtat, op. cit., p. 315. 
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tuant originaire") et le second le "pouvoir de revision constitution-
nelle" (â la place du "pouvoir constituant d6rive")s. Selon le profes-
seur Beaud, il y a un rapport hie"rarchique entre le pouvoir consti­
tuant et le pouvoir de rövision*. Le premier est un pouvoir 
souverain, tandis que le second est un pouvoir non-souverain7. Par" 
consequent, il n'y a pas d'identification entre ces deux pouvoirs. Le 
pouvoir constituant est toujours illimite et le pouvoir de revision est 
toujours limite8. En effet, pour Olivier Beaud il n'y a qu'un pouvoir 
constituant, c'est celui que nous appelons le pouvoir constituant 
originaire. Le pouvoir de revision n'est jamais un pouvoir consti­
tuant, il n'est qu'un pouvoir constitue. II le dit clairement: "le pou­
voir de revision n'itant qu'un pouvoir constitue ne peut pas exer-
cer lafonction constitudnte"9. 

b) Critiaue.- Comme on le voit, le professeur Olivier Beaud re-
jette l'homogeneite du pouvoir constituant originaire et du pouvoir 
constituant deri ve. II nie la nature constituante du pouvoir de revi­
sion. Or selon la theorie positiviste, il existe une ünite entre le pou­
voir constituant originaire et le pouvoir constituant derive (le pou­
voir de rdvision). 

D'abord il est vrai que le pouvoir constituant originaire et le 
pouvoir de revision sont deux pouvoirs diffeYents du point de vue 
de leur organisation. Et de ce point de vue, il y a un rapport hierar-
chique entre ces deux pouvoirs. Le pouvoir de revision est inferieur 
au pouvoir constituant originaire, car il en derive. Ainsi du point de 
vue de son organisation, de son origine, le pouvoir de revision est 
un pouvoir constitue et non pas constituant, car l'organisation et les 
conditions d'exercice de ce pouvoir sont r6glement6es par la consti-
tution. II decoule done de la constitution, il tient d'elle sa compe-
tence. Par contre le pouvoir constituant originaire est un pouvoir de 
fait, il tient sa puissance de lui-mâme. Ainsi du point de vue de leur 
organisation, de leur statut juridique, on peut parler de deux pou-

5. Ibid. C'est pourquoi nous employons ici dans le rnâme sens les expressions 
"pouvoir constituant d6üw€" et "pouvoir de revision". 

6. Beaud, La puissance de l'Etat, op. cit., p. 316. 
7. Beaud, "Maastricht et la theorie constitutionnelle", op. cit., p. 15; Beaud, La 

puissance de l'Etat, op. cit., p. 319-325. 
8. Beaud, "La souverainetĞ de l'Etat...", op. cit., p. 1048. 
9. Ibid. C'est nous qui soulignons. Egalement voir Ibid., p. 1058: "La loi 

constitutionnelle de rĞvision n'exprime ni un 'pouvoir constituant' ni un pouvoir 
'souverain', mais bien plutât un pouvoir constitue', le pouvoir de rövision qui est un 
pouvoir non souverain". 
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voirs distincts et opposes: le pouvoir constituant originaire et le 
pouvoir de revision. C'est le premier qui est le seul vrai constituant. 
Le deuxieme n'est qu'un pouvoir constitue. A cet egard, Olivier 
Beaud a raison. 

Mais du point de vue de leur fonction, il n'y a pas de difference 
entre ces deux pouvoirs, caır ils exercent la mâme fonction: la 
constitution qui est etablie par le pouvoir constituant originaire 
pourrait etre revisee par le pouvoir constituant derive. Parce 
que la norme posee par le pouvoir de revision a la meme valeur 
juridique que celle qui est posee initialement par le pouvoir cons­
tituant originaire: elles se trouvent sur le meme rang dans la hie-
rarchie des normes. Par consequent du point de vue de sa fonc­
tion, le pouvoir de revision est un pouvoir constituant, et non pas 
constitue10. 

En d'autres termes il y a peut-etre deux organes constituants, 
mais certainement pas d&ux fonctions. C'est dans ce sens-lâ que le 
doyen Georges Vedel 6crit: "le pouvoir constituant derive n'est pas 
un pouvoir d'une autre.nature que le pouvoir constituant initial"". 
Et plus recemment encore il a affırme que le pouvoir constituant 
derive "n'est derivĞ que sous Vaspect organiaue et formel; il est 
l'dgal du pouvoir constituant originaire du point de yue materiel"n. 
Ainsi le pouvoir constituant originaire et le pouvoir constituant de­
rive different par leur organisation, par leur origine* mais ils s'uni-
fient par leur fonction. En conclusion, il y a une homogeneite, une 
identite entre le pouvoir constituant originaire et le pouvoir consti­
tuant deriye" quant â leur fonction. Or, comme on vıent de le mon-
trer, le professeur Olivier Beaud nie completement cette homoge­
neite. 

10. En ce sens Georges Burdeau, dans sa these de doctorat, disaît que le pouvoir de 
rövision est "l'organe constituant par son but, mais l'organe constitu6 par son 
origine" (Georges Burdeau, Essai d'une theorie de la' rivision des his 
constitutionnelles en droitfrançais, These pour le doctorat en dıfoit, Faculte de Droit 
de Paris, Paris, Macon, 1930, p. 43). Egalement Georges Vedel ecrivait que le 
pouvoir de revision "est constituant par ses effets", mais "il est constitue' par ses 
conditions d'exercice" (Georges Vedel, Droit consitutionnel, Paris, Sirey, 1949, 
r6impression, 1989, p. 160). "Si l'organe constituant exi$te en vertu d'une 
Constitution en vigueur, il est constituant par son objet, mais çonsûtui quant â sa 
compdtence" (Ibid., p. 277). 

11. Georges Vedel, "Shengen et Maastricht: â propos de la d6cision n° 91-294 DC du 
Conseil constitutionnel du 25 juillet 1991", Revue française df droit administratif, 
1992, p. 179. 

12. Georges Vedel, "Souverainete' et supraconstitutionnalit6", Pouvoirs, 1993, n° 67, 
p. 90. C'est nous qui soulignons. 
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2. Le critere de distinction d'Olivier Beaud entre le pouvoir 
constıtuant et le pouvoir de reVision constitutionnelle est 
d'ordre materiel. 

a) Expose.- Le professeur Olivier Beaud distingue le pouvoir 
constituant [= pouvoir constıtuant originaire] et du pouvoir de re­
vision [= pouvoir constituant derivip par son objet. Selon lui, 
comme on le verra plus tard en d6tail, les matieres touchant â la 
souverainete nationale du peuple relevent de la competence du pou­
voir constituant et celles qui ne la concernent pas relevent du pou­
voir de reVision14. Car, d'apres lui, seul le pouvoir constituant et ja-
mais le pouvoir de reVision peut remettre en cause la souverainete 
nationale du peuple". Ainsi, la distinction faite par Olivier Beaud 
entre le pouvoir constituant et le pouvoir de reVision est d'ordre 
matdriel. 

b) Critiaue.- Or, dans la th6orie positiviste, on fait la distinc­
tion entre le pouvoir constituant originaire et le pouvoir constituant 
d6rive (pouvoir de reVision) par les circonstances dans lesquelles 
Us s'exercent: le pouvoir constituant originaire est celui qui s'exer-
ce dans le vide juridique, c'est-â-dire lorsqu'il n'y a pas ou qu'il 
n'y a plus de constitution en vigueur. Par contre le pouvoir consti­
tuant derive (pouvoir de reVision) est celui qui s'exerce dans le 
cadre d'une constitution, plus precisĞment suivant les regles fixees 
par la constitution elle-meme. Par consequent on se trouve devant 
le pouvoir constituant originaire dans toutes les circonstances dans 
lesquelles on fait une nouvelle constitution ou on change une regle 
constitutionnelle en dehors du cadre prevu par la constitution elle­
meme. II en resulte que, premierement, tant qu'on reste dans le 
cadre de reVision constitutionnelle prevue par la constitution elle­
meme, il y a toujours un pouvoir constituant d6riv6 (pouvoir de x€-
vision), et non pas un pouvoir constituant originaire, meme si l'on 
touche â la souverainete" nationale du peuple. Deuxiemement si l'on 
şort de ce cadre, il y a un acte du pouvoir constituant originaire, 
non pas du pouvoir constituant d6rive\ m6me si l'on revise une 
norme constitutionnelle ne touchant pas â la souverainet6 nationale 
du peuple. Ainsi dans la conception positiviste, il n'y a pas de ma-

13. Comme on l'a expliqu6 plus haut, Olivier Beaud emploie le terme "pouvoir 
constituant" (tout court) â la place du "pouvoir constituant originaire" et celui 
"pouvoir de reVision" â la place du "pouvoir constituant â&m€\ 

14. Voir Beaud, "La souverainete" de l'Etat, le pouvoir constituant et le Traite" de 
Maastricht", op. cit., p. 1048-49. 

15. Voir Ibid., p. 1048-1049,1059,1061-1063. 
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tieres reservees au pouvoir constituant originaire et au pouvoir 
constituant derive. Car, ces pouvoirs, on l'a dit, sont definis par les 
circonstances dans lesquelles üs s'exercent, non pas par leur objet. 

3. Dans la definition d'Olivier Beaud, le pouvoir consti­
tuant şerait assimile au pouvoir directement exerce par 
le peuple souverain. 

a) Expose.- Comme on vient de le montrer, le professeur Oli-
vier Beaud defınit le pouvoir constituant [originaire] par sa matiere, 
c'est-â-dire par la souverainete nationale du peuple. Et si l'on defı­
nit le pouvoir constituant originaire par son objet, il şerait logique 
d'attribuer ce pouvoir a celui qui est souverain. Âinsi le titulaire du 
pouvoir constituant originaire n'est qu'un corollaire de sa definition 
materielle. C'est exactement ce que fait le professeur Olivier 
Beaud. En constatant que "dans les Etats constitutionnels, le peuple 
est le Souverain parce qu'il donne lui-meme une constitution"16, il 
affirme que le pouvoir constituant ne peut etre exeıfce que directe­
ment par le peuple, et non pas par ses representantk17. De meme il 
conclut que les dispositions de la constitution touchant â la souve­
rainete ne peuvent etre revisees que directement par le peuple, 
c'est-â-dire le pouvoir constituant [originaire] et non pas par ses re 
presentants, c'est-â-dire le pouvoir de revision'K Car, "seul le 
peuple en tant que Souverain peut aliener ou echanger sa souverai­
nete"19. 

Par consequent, dans le raisonnement d'Olivier Beaud, comme 
le remarque le president Dmitri Georges Lavroff, le pouvoir consti­
tuant şerait assimile au pouvoir exerce directement par le peuple, 
statuant par referendum, et le pouvoir de revision â telui exerce par 
ses representants20. Ainsi Olivier Beaud definit le pouvoir consti­
tuant non seulement par son objet, mais aussi paır son titulaire21. 

16. Ibid., p. 1049. 
17. Ibid.,p. 1048. 
18. Ibid., p. 1059. 
19. Ibid., p. 1048. "Seul le pouvoir constituant du peuple peut ıemettre en cause la 

souverainete^' (Beaud, Lapuissance de l'Etat, op. cit., p. 476). 
20. Dmitri Georges Lavroff, Droit constitutionnel de la Ve Re'publiçue, Bordeaux, 

Librairie Montaigne, Cours polycopie, Annde universitaire 199Ş-1994, p. 110. 
21. En effet, Olivier Beaud veut deTınir l'acte constituant stricterrtent par son objet et 

non pas par son auteur. Par exemple le râfe'rendum du 21 seplembre 1992 etait un 
acte constituant, "ce n'est pas â cause de la qualite de l'auteur de l'acte -le peuple-
mais â cause de l'objet de l'acte" (Beaud, La puissance de l'Etat, op. cit., p. 484). 
Mais puisqu'il defınit le pouvoir constituant par son objet et que celui-ci est la 
souverainete, le titulaire de ce pouvoir sera necessairement le souverain, c'est-â-dire 
peuple. 
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Car, comme on vient de le montrer, l'objet de ce pouvoir (souverai-
nete) implique necessairement son titulaire (souverain). Et comme 
on l'a dit, selon Olivier Beaud, dans les democraties, celui-ci est le 
peuple. 

b) Critique.- Or dans la conception positiviste, les defînitions 
du pouvoir constituant originaire et du pouvoir constituant d&ive 
sont completement indĞpendantes des titulaires de ces pouvoirs. Le 
titulaire du pouvoir constituant derive est d&ermine par la constitu-
tion, par cons€quent il est un organe €tatique, comme le parlement. 
Par contre le titulaire du pouvoir constituant originaire se determine 
par les circonstances de force, par consequent il reste en dehors de 
nötre etüde. Le peuple en tant que le pouvoir constituant originaire 
ne nous interesse point. Et si le peuple intervient dans la procedure 
de revision constitutionnelle, suivant les regles fixees par la consti-
tution (comme rarticle 89, al. 3 ou l'artiçle 11 de la Constitution 
française*), il est le pouvoir constituant derive' (pouvoir de revi­
sion) et non pas le pouvoir constituant originaire. En d'autres ter-
mes, le peuple intervient dans le processus de reVision constitution­
nelle es qualite du pouvoir constituant institue. Comme le remarque 
â juste titre Gerard Çonac, "lorsqu'il intervient en application d'une 
disposition pr&üse de la Constitution, le corps electoral agit en tant 
que pouvoir institud et non pas â titre de pouvoir originaire, comme 
c'est le cas dans les p&iodes de vide constitutionnel ou de crise re-
volutionnaire"22. De mâme Georges Burdeau affirme que "le fait 
que le peuple est appele â se prononcer directement n'enleve rien 
juridiquemenia au caractere de pouvoir institue qui est celui de 
l'organe de revision"24. 

4. Selon Olivier Beaud, le pouvoir constituant originaire 
peut s'exercer dans le cadre d'une constitution. 

a) Expose.- Puisque le professeur Olivier Beaud definit le pou­
voir constituant originaire par sa matiere et qu'il exige l'interven-
tion directe du peuple souverain, le pouvoir constituant originaire 
peut s'exercer parfaitement dans le cadre d'une constitution. Car, 

22. Gerard Conac, "Article 11", in Françoise Luchaire et G&ard Conac (sous la 
direction de), La constitution de la Republique française, Paris, Economica, 2e 
ddition, 1987, p. 439. 

23. Nous soulignons le mot "juridiquement", car Georges Burdeau est d'autre avis 
quand il s'agit du point de vue politique. Voir Georges Burdeau, Traiti de selence 
polltigue, Paris, L.GD J., 3e eVlition, 1983, tome IV, p. 240. 

24. Burdeau, Traiti de selence polltiaue, op.cit.,t.lV,p. 240. 
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pour qualifier un pouvoir de constituant originaire, il y a seulement 
deux conditions: son objet doit etre une dısposition touchant â la 
souverainete nationale, et le peuple souverain doit directement in-
tervenir. Par consequent le fail: que cette intervention directe est 
dans le cadre constitutionnel (par ex. art. 89, al. 2, de la Constitu-
tion française) ou en dehors de ce cadre n'est pas important au re-
gard de la definition. Ainsi s'il s'agit de la rövision d'une disposi-
tion de la Constitution française et si le peuple est intervenu 
directement, statuant par referendum, organise dans le cadre soit de 
1'article 89, alinea 2, soit de l'article 11, il y aurait ici un acte du 
pouvoir constituant originaire. Par exemple, selon Olivier Beaud, la 
loi de revision constitutionnelle du 25 juin 1992 necessitait un refe­
rendum constituant (art. 89, al. 2)". Car, a son avis, cette r6vision 
constitutionnelle touchait a la souverainete nationale du peuple26. 
Par consequent, selon sa theorie, si seul le peuple en tant que le 
souverain constituant avait dû iıntervenir en statuant par referendum 
(art. 89, al. 2)27 pour ratifier cette loi de revision constitutionnelle, il 
y aurait eu un acte du pouvoir constituant originaire. En d'autres 
termes, pour le professeur Olivier Beaud, il est possible que le pou­
voir constituant originaire s'exterce dans le cadre d'une disposition 
de la Constitution. 

b) Critique.- Selon la thĞorie positiviste, le pouvoir constituant 
originaire ne peut s'exercer que dans le vide juridique, c'est-â-dire 
lorsqu'il n'y a pas ou qu'il n'y a plus de constitution en vigueur. 
L'exercice du pouvoir constituant originaire et l'ekistence d'une 
constitution en vigueur ne sont pas en meme temps concevables. 
Certes le peuple peut toujours exercer son pouvoir constituant ori­
ginaire, mais dans ce cas, il aurait accompli au prealable une revo-
lution. Car, l'exercice du pouvoir constituant originaire implique 
l'abrogation de la constitution en vigueur. Par consequent tant que 
le peuple en tant que le pouvoir constituant originaire n'a pas abro-
g6 la constitution en vigueur, son intervention dans le cadre de revi­
sion constitutionnelle restera toujours de nature instituee. Ainsi 
toute intervention du peuple dans le processus de reyision constitu­
tionnelle en application d'une disposition constitutionnelle (par 
exemple art. 89, al. 2) n'est qu'un exercice du pouvoir de revision, 
et non pas du pouvoir costituant originaire. 

25. Beaud, Lapuissance de l'Etat, op. cit., p. 483. 
26. Ibid. 
27. Le professeur Olivier Beaud affirme la meme chose pour la ratifıcation du Traite de 

Maastricht (Beaud, "La souverainete' de l'Etat...", op. cit., p. 1063-1064). 
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En conclusion pour Olivier Beaud, le pouvoir constituant 
originaire peut s'exercer dans le cadre d'une constitution, â 
condition que son objet porte atteinte â la souverainete nationale 
et que le peuple intervienne en statuant par ref6rendum. Or selon 
la th6orie positiviste, un pouvoir qui s'exerce dans le cadre consti-
tutionnel ne pourra jamais âtre un pouvoir constituant originaire, 
mâme si le peuple intervient directement en statuant par referan­
dum, 

I 

5. La theorie d'Olivier Beaud repoşe sur le principe de la 
souverainete nationale du peuple. 

Toute la tbiorie d'Olivier Beaud est construite â partir du prin­
cipe de souverainete" nationale. II dote la souverainete nationale 
d'un statut de supraconstitutionnalite\ ainsi qu'il etablit une hierar-
chie entre les dispositions de la Constitution selon qu'elles touchent 
ou non â la souverainete" nationale. Or selon la theorie positi­
viste, le principe de la souverainete" nationale n'est qu'une dispo-
sition constitutionnelle, par cons£quent elle est reVisable par le 
pouvoir de reVision comme toute autre disposition de la Constitu­
tion. 

Avant d'exposer la theorie de la souverainete" d'Olivier Beaud, 
il convient de rappeler que selon l'article 3 de la £>6claration des 
droits de Thomme et du citoyen de 1789, "le principe de toute 
souverainete rĞside essentiellement dans la Nation" et que d'apres 
rarticle 3 de la Constitution de 1958, "la souverainete nationale 
appartient au peuple". Signalons encore que dans la Constitution 
française, il n'y a aucune disposition prevoyant l'intangibilite de 
ces deux articles. 

a)Exposâ 

D'abord il convient de remarquer que selon le professeur Oli­
vier Beaud, "la souverainete" nationale inclut non seulement les 
idöes classiques de souverainete" du peuple et d'autod&ermination, 
mais aussi celle de souverainete de l'Etat (ou de puissance publi-
que)"M. Alors nötre premiere remarque peut Stre ddcrite comme 
süit: _, 

28. Beaud, La puissance de l'Etat, op. cit., p. 460. 
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Souverainete nationale 
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Souverainete du peuple 
Autod&ermination 
Souverainete de l'Etat 
Puissance publique 

D'autre part, le professeur Olivier Beaud essaye de montrer 
que "l'atteinte â la souverainete nationale implique une atteinte â la 
souverainete de l'Etat que le seul le pouvoir constituant29 peut legi-
timer"30. C'est la regle principale d'Olivier Beaud. Elle peut etre re-
sumee sous la forme suivante: 

Souverainete nationale -* Souverainete de l'Etat 
Atteinte â la souverainete nationale -* Atteinte â la souverainete de l'Etat 
(Seul le pouvoir constituant peut le faire) 

Maintenant nous allons essayer d'exposer par etapes la theorie 
de la souverainete d'Olivier Beaud et les consequences qu'il en 
tire. 

(1) D'abord on sait que dans les democraties, la souverainete 
est attribuee au peuple ou a la nation. Dans le premier cas on parle 
de souverainete nationale, dans le second de souverainete populai-
re31. Selon la Constitution française de 1958, "la souverainete natio­
nale appartient au peuple" (art. 3). II s'agit ici du mode d'exercice 
de souverainete32, plus precisement de ses titulaires probables. Mais 
qu'est-ce que cette souverainete? En d'autres termes quel est son 
objet? Selon le professeur Olivier Beaud, "l'objet de cette souverai­
nete" est la Constitution definie comme la loi suprefrne regissant le 
pouvoir politique d'un Etat"33. Et la principale r4anifestation de 
cette souverainete est l'etablissement de la constitution34. Autre-
ment dit, la souverainete inclut le pouvoir constituant. C'est dans ce 
sens-lâ que le professeur Beaud parle de "souverainete constituan-
te"35. Alors, dans ce cas, "le Souverain est celui qui fait la Constitu-

29. 

30. 
31. 

32. 

33. 
34. 

35. 

Signalons que le professeur Olivier Beaud emploie l'expression "pouvoir 
constituant" tout court â la place de celle "pouvoir constituant originaire" et 
l'expression "pouvoir de revision" â la place du "pouvoir 
(Olivier Beaud, "Maastricht et la theorie constitutionnelle", Le's Petites affiches, 31 
mars 1993, n° 39, p. 19. 
Beaud, La puissance de l'Etat, op. cit., p. 460. 
Dmitri Georges Lavroff, Le systeme politique français: Coristitution et pratiçue 
politique de la Ve Republique, Paris, Dalloz, 5e Ğdition, 1991, rj. 170-174. 
Beaud, "La souverainete de l'Etat, le pouvoir constituant et le Traite de Maastricht", 
op. cit., p. 1048. 
Ibid., p. 1049. 
Olivier Beaud ecrit que "la manifestation par excellence de 1̂  souverainete est la 
raaîtrise de la Constitution" (Beaud, La puissance de l'Etat, oplcit., p. 460. 
Beaud, "La souverainete de l'Etat, le pouvoir constituant et le "fraite de Maastricht", 
op. cit., p. 1048-1049. 
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tion"36. Sch£matiquement on peüt rösumer cette premiere etape 
commesuit: 

Souverainete nationale -* Souverainete' constıtuante 
(Souverainete constituante = Pouvoir constituant) 

(2) Ensuite Olivier Beaud tire la conclusion suivante: dans les 
ddmocraties, la souverainete" appartient au peuple (comme c'est le 
cas de la France). Par consequent, la souverainete constituante, 
c'est-â-dire le pouvoir constituant, ne peut appartenir qu'au peuple 
(souverainete" constituant du peuple)31. Cette conclusion peut etre 
exprim& comme ceci: 

Souverainete' nationale du peuple -*• Souverainete constituante du peuple 
(Souverainete constituante du peuple = Pouvoir constituant du peuple) 

(3) De plus, selon le professeur Olivier Beaud, cette souverai­
nete" constituante est inali4nablen\ c'est-â-dire que "le pouvoir 
constituant ne peut jamais âtre deldgue aux pouvoirs constituĞs. En 
d'autres termes, le pouvoir de reVision lî'&ant qu'un pouvoir cons-
tituö ne peut pas exercer la fonction constituante du peuple. Ainsi, 
comme forme moderne de l'inalidnabilite" de la souverainete^ l'ina-
liinabilite du pouvoir constituant protege la nation souveraine 
contre une usurpation potentielle des titulaires du pouvoir de reVi­
sion"39. Ce principe est montre" dans la forme suivante: 

Inali£nabilit£ de la souverainete -+ Inalie'nabilite' de la souverainete 
constituante (Inalie'nabilite de la souverainete constituante = Inalienabilite du 
pouvoir constituant) 

(4) D'autre part selon Olivier Beaud, la souverainete' consti­
tuante prisuppose la souverainete' de l'Etat. En d'autres termes, la 
souverainete" de l'Etat est la condition de la souverainete" consti­
tuante40. Pour le demontrer, le professeur Beaud constate d'abord 
que "la souverainete" de chaque Etat est la base, la condition meme 
d'existence de sa Constitution. Inversement, la Constitution comme 
norme supreme prdsuppose l'Etat"41. Ensuite il applique cette idde â 
la souverainetd: la souverainete" de l'Etat, dit Olivier Beaud, "est la 

36. Ibid.,p. 1049. 
37. Ibid.,p. 1048. 
38. Ibid.: "Seul le peuple en tant que souverain peut aliöner ou öchanger sa 

souverainete". 
39. Ibid. 
40. Ibid.,p. 1049. 
41. Ibid. 
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condition d'existence de la souverainete constituante"42. Et enfin, 
puisqu'il assimile la souverainete nationale a la souverainete cons-
tituante, il conclut logiquement que "la souverainete de l'Etat est 
la condition de la souverainete nationale"43. Presente de façon 
schematique, le processus de raisonnement se deroule done comme 
süit: 

Souverainete nationale -»• Souverainete constituante -+ Souverainete' de 
l'Etat (Souverainete nationale ~* Souverainete de l'Etat) 

Notans que pour Olivier Beaud, la "souverainete de l'Etat", 
c'est l'"inherente qualite de l'Etat"44, autrement dit c'est la "qualite 
d'Etat souverain"45, c'est-â-dire la "nature etatique de la puissance 
publique"46. Le professeur Beaud emploie encore le terme "etatici-
t6"47 ou "fait-d'etre-un-Etat" (Staatlichkeit)4* pour designer la sou­
verainete de l'Etat. 

(5) Ensuite le professeur Olivier Beaud tire des conelusions de 
la notion de "souverainete de l'Etat". D'abord selon lui, "la consti-
tution d'un Etat ne peut pas se soustraire a la reserve de souverai­
nete de l'Etat"49. La souverainete de l'Etat est done une limitation 
materielle imposee au pouvoir de revision par le pouvoir consti-
tuant50. Par consequent le pouvoir de revision ne peut pas toucher â 
la souverainete de l'Etat. En d'autres termes, le pouvoir de revision 
ne peut pas dissoudre l'Etat dans lequel il s'exerce51. De meme, il 
ne peut pas abroger la constitution52. En conelusion le professeur 
Olivier Beaud pose une regle: "seul le pouvoir constituant, et ja-
mais le pouvoir de revision constitutionnelle, peut porter atteinte â 
la qualite d'Etat souverain... La reserve de la souverainete d'Etat 
signifıe que seul le pouvoir constituant peut 'disboser' de cette 
souverainete"53. Cette regle peut etre presentee de la façon sui-
vante: 

42. Ibid. 
43. Ibid. C'est nous qui soulignons. 
44. Ibid. 
45. Ibid., p. 1051. Ou bien l'existence de l'Etat en tant qu'une entite1 souveraine. 
46. Ibid. 
47. Ibid., p. 1049. 
48. Ibid., p. 1062. 
49. Ibid., p. 1050. 
50. Ibid. 
51. Ibid. 
52. Ibid.,p. 1051. 
53. Ibid. Seul un aete constituant est "en mesure d'abolir la souverainete de l'Etat" 

(Ibid., p. 1063). 
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Atteinte â la souverainete1 nationale -*• Atteinte â la souverainete' de l'Etat 
Seul le pouvoir constituant peut le faire. 

(Pouvoir constituant -*• Souverainete' de l'Etat 
Pouvoir de revision -* Souverainete de l'Etat) 

(6) Egalement le professeur Olivier Beaud applique cette regle 
a la construction europeenne. D'abord il constate que "si elle se 
poursuit, la construction europeenne privera, töt ou tard, les Etats 
membres de leur souverainete\ Par consequent le peuple français 
(ou celui de tout autre Etat membre) exercera alors une souveraine­
te 'locale' au regard de la souverainete de l'Europe, c'est-â-dire 
qu'il n'exercera plus du tout de souverainete"54. Dans une telle hy-
pothese, "l'Etat jadis souverain devient un Etat membre, equivalent 
soit â un Land soit â un Etat membre d'une f6d£ration"55. Ce cons-
tat peut etre formüle comme süit: 

Construction europeenne -*• Perte de la souverainetd de l'Etat 

(7) D'autre part, selon l'auteur, la perte de la souverainete 
comme puissance publique signifie la perte de la nature etatique de 
la Republique française56. Car selon lui, "l'atteinte â la souverainete" 
nationale implique une atteinte â la souverainete" de l'Etat"57. Et la 
souverainete" de l'Etat (Staatlichkeit) est la condition d'existence de 
1'Etat58. Ainsi dans un tel Etat fedeYal, la Republique française sera 
priv£e de sa souverainete, c'est-â-dire de la nature etatique de son 
existence. Autrement dit, il s'agirait de la dissolution de l'Etat fran­
çais dans un Etat föderal supranational59. Or, en vertu de la regle 
selon laquelle "seul le pouvoir constituant, et jamais le pouvoir de 
revision constitutionnelle, peut portef atteinte â la qualite d'Etat 
souverain"60, la construction europeenne necessite l'intervention du 
pouvoir constituant. En d'autres termes, "si le Traite de Maastricht 
vaut materiellement comme un changement de constitution..., alors 
seul un acte du pouvoir constituant, et non pas un pouvoir de revi­
sion, peut autoriser sa ratificaton"61. Autrement dit, "les reserves de 
la souverainete ne peuvent etre levees par le pouvoir de revision 
constitutionnelle, mais seulement par le pouvoir constituant car 

54. Ibid., p. 1050. 
55. Ibid.,p. 1051. 
56. Ibid. 
57. Ibid., p. 1047. 
58. Ibid.,p. 1051. 
59. Ibid.,p. 1050. 
60. Ibid.,p. 1051. 
61. Ibid.,p. 1061. 
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seul un acte de souverainete peut ici defaire un autre acte consti-
tuant. Si la loi constitutionnelle de revision est impuissante â lever 
l'obstacle de la souverainete nationale, c'est parce que celle-ci doit 
eîre interpretee comme faisant partie des dispositiohs intangibles 
de la Constitution française. La souverainete de l'Etat (impliquee 
par la souverainete nationale) constitue une limitation autonome et 
tacite tiree de l'interpretation raisonnable et systematique de la 
Constitution"62. On peut schematiser cette argumentation comme 
süit: 

Le Traite de Maastricht 
souverainete' de l'Etat 

Atteinte â la souverainete nationale -»• Atteinte â la 

(Seul le pouvoir constituant peut le faire) 

(8) En consequence selon le professeur Olivier Beaud, la ratifi-
cation du Traite de Maastricht devait emprunter la fo^me d'un refe-
rendum constituant63. Car, selon lui, "la ratification d'un traite ma-
teriellement constitutionnel requiert un acte constituant"64. Et a son 
avis, le Traite de Maastricht est un traite materielleffıent constitu­
tionnel, car, il "effectue un transfert de souverainete qui a pour 
effet un changement des Constitutions internes des Etats mem-
bres"65. Alors la ratification de ce Traite "requiert un| acte solennel, 
un acte fondamental au sens plein du terme, et non pas n'importe 
quelle revision consitutionnelle. Cet acte solennel et politiquement 
vital est un acte constituant, un acte de souverainete... L'appel au 
pouvoir constituant est done bien le seul moyen de respeeter la sou­
verainete du peuple"66. En consequence, "le souverain constituant, 
n'etant autre que le peuple seul peut ratifier le Traite de Maastricht. 
Sa ratification doit emprunter, en demoeratie, la fo|me d'un refe-
rendum constituant"67. "Le Parlement en legislateur 0rdinaire ou en 
legislateur extraordinaire (pouvoir de revision) n'est pas davantage 
competent pour ratifier un tel traite... Seul le peuple peut juridique-
ment exercer la prerogative... d'aliĞner sa souverainete en faveur 
d'une Federation. Or, ce souverain est en demoeratie le peuple, et 
lui seul"68. Cette conelusion peut etre exprimee comme süit: 

62. Ibid., p. 1061-1062. 
63. Ibid., p. 1063. 
64. Ibid., p. 1059. 
65. 
66. 
67 
68/ Ibid 

Ibid., p. 1060. 
Ibid., p. 1063. 
Ibid. 
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Ratification du Traite de Maastricht -»• RĞfĞrendum constituant (= pouvoir 
constituant du peuple) 

b) Critique 

Comme on le voit, le professeur Olivier Beaud conclut que la 
construction europĞenne necessite l'intervention du pouvoir consti­
tuant du peuple. Car si elle se poursuit, elle aboutira, töt ou tard, â 
la perte de la söuverainete de l'Etat de la R6publique française. Ör, 
selon son principe, seul le pouvoir constituant du peuple, et jamais 
le pouvoir de revision, peut porter atteinte â la söuverainete de 
l'Etat. Mais d'oû tire-t-il ce principe? 

Ce principe n'est pas inscrit dans la Constitution française de 
1958. De plus cette notion de "söuverainete* de l'Etat" ne figüre 
meme pas dans le texte de la Constitution. La Constitution ne parle 
que de "söuverainete* nationale" (art. 3), et non pas de "söuveraine­
te* de l'Etat". Mais pour Olivier Beaud, la söuverainete nationale 
implique la söuverainete* de l'Etat, car la söuverainete* de l'Etat est 
la condition de la söuverainete* constituante qui est l'objet de la söu­
verainete* nationale. Prâsente de façon schematique, le processus de 
son raisonnement se döroule done comme süit: 

Söuverainete de l'Etat -*• Söuverainete" constituante 
Söuverainete constituante -• Söuverainete nationale 
Söuverainete de l'Etat -+ Söuverainete nationale 

Comme nous l'avons dit au debut, nous n'allons pas discuter 
ici l'exactitude de ce raisonnement. Car, selon nous, la söuverainete* 
nationale implique ou n'implique pas la söuverainete de l'Etat, elle 
n'est pas une limite â la rdvision constitutionnelle. Parce que la 
Constitution ne prevoit pas son intangibilite. La seule limite mate-
rielle inscrite dans le texte de la Constitution française de 1958 est 
celle de l'intangibilitö de la forme râpublicaine du gouvernement 
(art. 89, al. 3). Par cons6quent, le fait de montrer que la söuveraine­
te de l'Etat est la condition de la söuverainete* constituante et que 
cette derniere est l'objet principal de la souverainet6 nationale ne 
prouve rien au regard de la question de savoir si le pouvoir de revi­
sion peut porter atteinte â la söuverainete* de l'Etat! Alors la söuve­
rainete de l'Etat, meme si elle est impliquee par la söuverainete* na­
tionale, n'a pas d'origine textuelle. 

En effet, le professeur Beaud dote la söuverainete nationale 
d'un statut de supraconstitutionnalite\ Or, comme le remarque â 
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juste titre le doy en Georges Vedel, "la souverainete nationale ne 
peut, au regard de la Constitution, beneficier d'aucun statut de su-
peYiorite. Elle est l'une des normes de valeur constituüonnelle avec 
d'autres et peut etre tenue en echec par une revision constitution-
nelle autorisant â y deroger ou en limitant les effets"69. 

En effet, la souverainete de l'Etat (meme si elle est impliquee 
par la souverainete nationale) telle qu'elle est envisagee par le pro-
fesseur Olivier Beaud n'est pas inscrite dans la Constitution. Elle 
ne figüre dans aucun texte juridique. Par consequent elle est privee 
de toute existence positive; c'est-â-dire qu'elle n'est pas une notion 
juridique valable. Elle ne peut avoir aucune valeur juridique. Puis-
que la souverainete de l'Etat est juridiquement inexistante, on peut 
affırmer que la regle selon laquelle le pouvoir de revision ne peut 
porter atteinte â la souverainete de l'Etat est une püre invention 
doctrinale. D'ailleurs Olivier Beaud lui-meme l'avoue en disant qu' 
"il faudra un effort de construction doctrinale, trop! peu tente par la 
doctrine constitutionnelle, pour tirer du texte const^tutionnel des ar-
guments pour la def ense de l'etaticite"70. 

Par cons6quent le principe d'Olivier Beaud sê lon lequel "seul 
le pouvoir constituant, et jamais le pouvoir de revision peut porter 
atteinte a la souverainete de l'Etat" est un principe inevitablement 
de caracîere jusnaturaliste. Cependant le profesgeur Beaud croit 
que 

"ni la theorie des limitations materielles de la Constitutıion 
souverainete' n'ont rien de commun avec une 
droit et de la Constitution, La souverainete de la natidm 
souverainete de l'Etat ne sont des principes de droit nalurel 
duits de l'histoire et de la volonte humaine qui, en tant 
gents... Par cons£quent la souverainete... n'est en rien 
dant et eternel comme pourrait l'âtre l'idee de justice a 
jusnaturaliste ancienne"7'. 

ni la theorie de la 
concepltion jusnaturaliste du 

et encore moins la 
. Ce sont des pro-

que tels, sont contin-
un principe transcen-
ıx yeux d'une theorie 

Or a nötre avis, le professeur Beaud aurait dû nous montrer 
simplement dans quel texte pose par la "volonte humaine" se trou­
ve ce principe de souverainete. S'il se trouve dan$ 1'article 3 de la 
Constitution de 1958, comme nous l'avons montfe plus haut, elle 

69. Georges Vedel, "Souverainete et supraconstitutionnalite", fouvoirs, 1993, n° 67, 
p. 80-81. 

70. Beaud, "La souverainete de l'Etat, le pouvoir constituant et lej Traitd de Maastricht", 
op. cit., p. 1050. C'est nous qui soulignons. 

71. Beaud, Lapuissance de l'Etat, op. cit., p. 491. 

1.1*«»»n«e«wtınıtı mmm**m'**ı 



LA THĞORIE D'OLIVffiR BEAUD 145 

est l'une des normes de valeur constitutionnelle avec d'autres, par 
consequent elle est revisable comme d'autres. Et s'il ne trouve pas 
sa source dans un texte constitutionnel, ce principe est necessaire-
ment de caractere jusnaturaliste. II n'existe pas de moyen terme 
dans cette alternative. Ou bien le principe de souverainete est in-
scrit dans la constitution; ou bien il n'y figüre pas. Si la premiere 
hypothese est vraie, comme c'est le cas dans la Constitution fran-
çaise, le principe de la souverainete nationale est revisable par le 
pouvoir de revision, comme tous les autres principes constitution-
nels. Si on est dans la deuxieme hypothese, ce principe est prive de 
toute existence matörielle, par cons6quent, il ne s'impose pas â 
l'exercice du pouvoir de revision. Et dans ce cas, affırmer que le 
pouvoir de revision ne peut pas porter atteinte â la souverainete' na­
tionale du peuple implique n6cessairement l'acceptation d'une 
conception jusnaturaliste du droit. 

D'autre part on peut constater que le principe d'Olivier Beaud 
selon lequel seul le pouvoir constituant, et jamais le pouvoir de re­
vision, peut porter atteinte â la souverainete nationale du peuple a 
ete categoriquement dementi par lapratiçue constitutionnelle fran-
çaise. Car, comme on le verra plus tard, en France, la loi de revi­
sion constitutionnelle n° 92-554 du 25 juin 1992 a ete adoptee par 
le pouvoir de revision constitutionnelle et non pas par le pouvoir 
constituant du peuple; alors que cette loi touchait au principe de la 
souverainete nationale du peuple. D'ailleurs le Conseil constitu­
tionnel a considere, dans sa decision du 2 septembre 1992, que le 
pouvoir de revision est illimite en dehors des limitations resultant 
des articles 7, 16, 89, al. 4 et 5 de la Constitution. Nous allons re-
prendre cette decision plus tard, apres avoir vu l'expose et la criti-
que de la theorie d'Olivier Beaud sur la hierarchie entre les normes 
constitutionnelles. 

Mais, avant cela, il faut signaler qu'01ivier Beaud pour demon-
trer sa these avance encore un autre argument. Et il nous semble 
que ce deuxieme argument est tout â fait admissible. Parce qu'il est 
tire du texte de l'alinea 5 de l'article 89. Par consequent, il n'est 
pas privd d'existence positive. Alors il n'a rien de commun avec le 
jusnaturalisme. Voyons done maintenant ce deuxieme argument. 

Selon le professeur Beaud, certes l'alinda 5 de l'article 89 
selon lequel "la forme republicaine du gouvernement ne jjeut faire 
l'objet d'une revision" "ne vise que la Republique au sens restrein-



146 KEMAL GÖZLER 

te de forme de gouvernemıent"72. Mais cette "R4publique", 
"d'abord et avant tout, prâsuppose un Etat"n. Car selon lui, "la 
Republique est d'abord logiquement un Etat avant d'etre l'Etat re-
publicain"1*. Par consequent, "l'article 89, qui prevoit la protection 
de la forme republicaine du gouvernement, implique la protection 
de l'Etat"1*. Bref pour Olivier Beaud, le pouvoir de revision ne 
peut pas porter atteinte â la souverainete de l'Etat. Parce que l'ali-
nea 5 de l'article 89 protege non seulement la forme republicaine, 
mais aussi l'existence meme de la R6publique française, car le gou­
vernement française ne peut etre une republique que s'il existe en 
tant qu'Etat souverain76. Ainsi l'alinea 5 de l'article 89 protege non 
seulement la forme republicaine du gouvernement, mais aussi la 
nature etatique de cette Republique, c'est-â-dire la souverainete de 
l'Etat. 

A nötre avis, si l'interpretation selon laquelle "la republique 
suppose avant tout un Etat" est acceptee, cet argument şerait tout â 
fait valable. Car, comme on vient de le montrer, il a un fondement 
positif; il est tire" du texte de l'alinea 5 de l'article 89, et non pas 
d'un principe supraconstitutionnel dont la source reste inconnue. 

6. Olivier Beaud etablit une hierarchie entre les normes 
constitutionnelles en fonction du fait qu'elles touchent ou 
non au principe de la souverainete nationale du peuple. 

a) Expose 

Le professeur Olivier Beaud propose une hierarchisation entre 
les normes de la Constitution en fonction du fait qu'elles touchent 
ou non a la souverainete' du peuple. Ainsi il attribue une place supe-
rieure aux dispositions de la Constitution relatives â la souverainete 
du peuple dans la hiĞrarchie des normes constitutionnelles77. Par 
consequent, selon cette interpretation, ces dispositions deviennent 
intangibles â l'egard du pouvoir de revision. 

72. Ibid., p. 482. 
73. Beaud, "La souverainete' de l'Etat, le pouvoir constituant et le Traitâ de Maastricht", 

op. c/f„ p. 1062. C'est nous qui soulignons. 
74. Ibid. 
75. Ibid.,p. 1050. 
76. Ibid., p. 1051. 
77. Olivier Beaud pense qu"'il existe une hi6rarchie mat6rîelle au sein de la 

Constitution en vertu de laquelle le principe de souverainete' prevaut sur toute autre 
disposition constitutionnelle qui y porte atteinte" (Beaud, La puissance de l'Etat, 
op.cit.,p. 491). 

111 ' " » " ' ' s " ' i k«' »*»> i'*111 ' İ H i1'*3''» ••-< f fp»H* . | |mı l ) i | . *(mw»»W»«fwi"l»'!l»«'i'B«<' "'H ' •!• ^ ı w » w ı » 



LA THEORffiD'OLrVIER BEAUD - 147 

Tout d'abord Olivier Beaud critique la doctrine dominante 
selon laquelle "il ne saurait y avoir de primaute' d'un article de la 
Constitution sur un autre, ou encore d'un 'principe' constitutionnel 
comme celui de la souverainete" sur une regle constitutionnelle"78. II 
estime que, "selon un tel raisonnement, la souverainete nationale... 
n'a pas plus de valeur juridique que n'importe quelle disposition 
constitutionnelle 6dictee en 'la forme de revision'"79! Ensuite le 
professeur Beaud affirme que la souverainete nationale est un "ele­
ment intangible de la Constitution"*0. Ainsi selon lui, "les reserves 
de la souverainete ne peuvent etre levees par le pouvoir de revision 
constitutionnelle, mais seulement par le pouvoir constituant, car 
seul un acte de souverainete peut ici deTaire un autre acte consti­
tuant. Sı la loi constitutionnelle de revision est impuissante â lever 
l'obstacle de la souverainete' nationale, c'estparce que celle-ci doit 
etre interprâtâe comme faisant partie des dispositions intangibles 
de la Constitution française. La souverainetö de l'Etat (impliqude 
par la souverainete nationale) constitue une lımitation autonome et 
tacite tiree de l'interpr&ation raisonnable et systematique de la 
Constitution"81. 

Ainsi selon le professeur Olivier Beaud, "les râserves de sou­
verainete" font partie des limitations materielles qui imposent la loi 
de revision constitutionnelle. Parmi ces reserves figurent non seule­
ment la souverainete nationale, mais aussi la souverainete de l'Etat 
(puissance publique) qui est sa precondition. La souverainete de 
l'Etat fait done partie de reserves de souverainete^ elle est done un 
element intangible de la Constitution française... en tant que tel, 
protegöe contre une reVision"82. 

De plus Olivier Beaud 6tablit encore une hi6rarchie entre les 
alineas 2 et 3 de l'article 89 de la Constitution française. Selon lui, 
Falinea 2 prevoyant la procedure de referendum populaire pour la 
revision constitutionnelle est sup£rieure â l'alinea 3 prevoyant la ra-
tification parlementaire. D estime que les matieres touchant â la 
souverainete nationale du peuple ne peuvent pas etre revisees par la 
procedure de ratification parlementaire, mais seulement par le refe­
rendum constituant83. 

78. Beaud, "La souverainete' de l'Etat, le pouvoir constituant et le Trake1 de Maastricht", 
op. cit., p. 1054. 

79. Ibid., p. 1059. 
80. Ibid., p. 1061. 
81. Ibid., p. 1061-1062. 
82. Ibid., p. 1062. 
83. Ibid., p. 1064. 



148 KEMAL GÖZLER 

Comme le precise Olivier Beaud lui-meme, sa these a pour 
"effet juridique la reconnaissance d'une superioritp de certaines 
dispositions constitutionnelles sur d'autres"84. Et selon lui, ces dis-
positions superieures, comme on vient de le montrer, sont celles qui 
touchent a la souverainete nationale du peuple. Ainsi, les dispo­
sitions de la Constitution touchant â la souverainete nationale 
du peuple sont intangibles â l'egard du pouvoir de revision, par 
consequent elles constituent des limites materielles â la revision 
constitutionnelle. 

b) Critiaue 

Tout d'abord il con vient de signaler que la these d'Olivier 
Beaud posant une hierarchie entre les dispositions de la Constitu­
tion en fonction du fait qu'elles touchent ou non â la souverainete a 
6te" avancee en 1992 lors du debat sur la ratification du Traite de 
Maastricht et de la revision de la Constitution en vue de lever sa 
non-conformite avec la Constitution. En montrant gue le principe 
de souverainete nationale du peuple est hors de l'atteinte du pou­
voir de revision, le but etait d'exiger un referendüm constituant; 
sinon d'empecher la revision de la Constitution ainsi que la ratifica­
tion du Traite. 

Comme nous l'avons dejâ affirme, le principe dö 
te nationale du peuple est l'un des principes a valeur 
nelle avec d'autres. Sa valeur rĞsulte de l'article 3 
tion. Et dans la conception formelle de la 
disposition constitutionnelle ne peut pas avoir une 
re sur d'autres dispositions constitutionnelles. Par 
peut etre revisee comme toutes les autres dispositioıis 
tution par le pouvoir de revision. Ainsi la disposi 
nelle qui regle la souverainete nationale n'est pas un 
gible de la Constitution et elle ne constitue pas 
revision constitutionnelle. 

Enfın, notons que la these selon laqüelle le principe de la sou­
verainete nationale (art. 3 de la Constitution de 195!? et art. 3 de la 
Declaration de 1789) est superieur â d'autres dispositions constitu­
tionnelles, et par consequent celui-ci est intangible â l'egard du 
pouvoir de revision a ete categoriauement dementie par la pratiaue 

la souveraine-
constitution-

de la Constitu-
Ccnstitution une 

valeur superieu-
ctonsequent elle 

de la Consti-
n constitution-
element intan-

üne limite a la 

84. Ibid.,p. 1063. 
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constitutionnelle française. Car, les articles 88-2 et 88-3 ajoutes par 
la loi constitutionnelle du 25 juin 1992 derogent effectivement l'ar-
ticle 3 de la Constitution qui regle le principe de la souverainete' na-
tionale. D'ailleurs le Conseil constitutionnel dans sa decision du 2 
septembre 1992 a confifme' cette derogation. En effet, le Conseil 
constitutionnel dans cette decision, "en ce qui concerne le moyen 
tir6 de ce que le Traite n'est pas conforme â l'article 3 de la Consti­
tution", a af firm6 que 

"sous reserve, d'une part, des limitations touchant aux p&iodes au cours des-
quelles une reVision de la Constitution ne peut pas etre engag^e ou poursuivie, 
qui resultent des articles 7, 16, et 89, alinla 4, du texte constitutionnel et, 
d'autre part, du respect des prescriptions du cinquieme alin£a de l'article 89 
en vertu desquelles 'la forme r6publicaine du gouvernement ne peut faire 
l'objet d'une reVision', le pouvoir constituant est souverain; qu'il lui est loisi-
ble d'abroger, de modifıer ou de compteter des dispositions de valeur constitu­
tionnelle dans la forme qu'il estime appropriee; qu'ainsi, rien ne s'oppose â ce 
qu'il introduise dans le texte de la Constitution des dispositions nouvelles qui, 
dans le cas qu'eües visent, derogent â une regle ou â un principe de valeur 
constitutionnelle; que cette dârogation peut Stre aussi bien expresse 
qu'implicite"85. 

Comme on le voit, le Conseil constitutionnel, comme les limi­
tations du pouvoir constituant deri ve, mentionne les articles 7, 16, 
et 89, alin6as 4 et 5, mais non pas l'article 3 de la Constitution de 
1958, ni l'article 3 de la Declaration de 1789. En d'autres termes, le 
Conseil constitutionnel ne considere pas le principe de la souverai­
nete nationale comme une limite â la revision constitutionnelle. 
Ainsi, le pouvoir constituant derive peut abroger, rriodifier ou dero-
ger l'article 3 de la Constitution qui regle la souverainete- nationale. 
C'est le rejet le plus clair de la these selon laquelle le pouvoir cons­
tituant d&ive" ne pçut porter atteinte â la souverainete nationale. Le 
Conseil constitutionnel marque ainsi qu'il n'y a aucune limite â la 
volonte du pouvoir constituant deYive" en dehors de celles qui resul-
tent des articles 7, 16, 89, alinda 4 et 5. RepĞtons encore une fois 
que parmi ces articles mentionnes ne figurent ni l'article 3 de la 
Constitution de 1958, ni l'article 3 de la Declaration de 1789. 

En conclusion, la theorie d'Olivier Beaud est en çontradic-
tion avec les donn6es du droit positif français. Sa th6orie est 
cat6goriquement d£mentie par la pratique constitutionnelle 
française. 

85. C.C., n° 92-312 DC du 2 septembre 1992, Traiti sur l'Union europâenne 
(Maastricht II), 19e consid6rant, Journal officiel, 3 septembre 1992, p. 12096. 
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7. Selon Olivier Beaud, le pouvoir de revision ne peut pas 
reviser l'alinea 5 de l'article 89 de la Constitution. 

a) Expose.- Le professeur Olivier Beaud refuse ce qu'il appelie 
la "revision de la revision", c'est-â-dire l'idee selon laquelle le pou­
voir de revision a toujours la possibilite de surmonter l'interdiction 
de reviser la forme republicaine du gouvernement en deux temps: il 
peut d'abord abroger l'alinea 5 de l'article 89 conformement a la 
procedure de revision constitutionnelle, et puis il peut reviser la 
forme republicaine du gouvernement. Selon Olivier Beaud, "la 're­
vision de la revision' est inacceptable car elle constitue ni plus ni 
moins qu'un detournement de la procedure de revision et par la 
mâme occasion une negation de l'idee constitutionnelle qui est tou­
jours menacee par cette 'dynamite' juridique"86. 

b) Criîique.- Selon nous, si la constitution n'interdit pas la revi­
sion de la norme qui pose une intangibilite par une regle auto-
referentielle (par exemple: "Artide X.- La forme ıfepublicaine du 
gouvernement ne peut faire l'objet d'une revision. Cet article est 
lui-meme exclu de toute revision.") le pouvoir de revision a tou­
jours la possibilite de surmonter cette intangibilite en deux temps: 
en abrogeant d'abord la norme interdisant la revision, et ensuite en 
revisant la norme dont la modifıcation est interdite. 

8. Olivier Beaud etablit une hierarchie entre les deux 
procedures prevues par l'article 89 au profit du 
referendum populaire et au detriment de la ratification 
parlementaire. 

a) Expose.- Selon le professeur Olivier Beaud, il y a une hie­
rarchie entre les alineas 2 et 3 de l'article 89. L'alinea 2 prevoyant 
le referendum pour la revision constitutionnelle est superieur â 
l'alinea 3 prevoyant la ratification parlementaire. Car puisqu'il de-
fınit le pouvoir constituant par son objet, c'est-â-dire par la souve-
rainete, le titulaire de ce pouvoir sera necessairement le souverain, 
c'est-â-dire le peuple87. Et puisque d'autre part selon lui, le pouvoir 
constituant est inalienable, ce pouvoir ne peut etre exerce que direc-
tement par le peuple statuant par referendum et non pas par ses re-
presentants88. Alors la hierarchie qui existe entre le pouvoir consti-

86. Beaud, "La souverainete de l'Etat, ie pouvoir constituant et le traite de Maastricht", 
op. cit., p. 1056. 

87. Selon Olivier Beaud, dans les democraties, le souverain est le peuple (Ibid., p. 
1049). 

88. Ibid., p,1048. 
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tuant et le pouvoir de reVision entraîne necessairement une hierar-
chie entre le reTerendum constituant (art. 89, al. 2) et la ratification 
parlementaire (art. 89, al. 3). Par exemple, selon lui, puisque la rati­
fication du Trake" de Maastricht 6tait un acte constituant, un acte de 
souverainete, l'appel au pouvoir constituant 6tait necessaire89. Par 
consequent "le souverain constituant n'etant autre que le peuple 
seul peut ratifier le Traite de Maastricht. Sa ratification doit em-
prunter, en democratie, la forme d'un referendum constituant"90. 
Ainsi selon Olivier Beaud, le Parlement convoque en Congres (art. 
89, al. 3) ne peut pas exercer le pouvoir constituant, c'est-â-dire 
qu'il ne peut pas toucher â la souverainete nationale91. Autrement 
dit, les reVisions constitutionnelles portant atteinte â la souverainete 
nationale doivent etre realis6es par la procedure preVue par l'alinea 
2 de 1'article 89, et non par celle prevue dans l'alinea 3 du meme 
article. 

b) Critique.- Or, selon la conception formelle que nous suivons 
dans cette etüde, il n'y a pas de hierarchie entre les dispositions 
d'une constitution. Elles sont toutes de la meme valeur juridique en 
tant que dispositions de la meme constitution. Ainsi les procedures 
prevues par les alinöas 2 et 3 de l'article 89 se situent sur le meme 
pied d'egalite, et sont des procedures alternatives. Toutes les dispo­
sitions de la Constitution (en dehors de la forme republicaine92) 
peuvent etre revisees, soit par la procedure prevue par l'alinea 2 de 
l'article 89 (referendum), soit par celle pr6vue par l'alinea 3 du 
meme article (ratification parlementaire). De meme, une disposi-
tion constitutionnelle adoptee par le referendum peut etre revisee 
par voie parlementaire, et inversement. 

Cependant il faut signaler que mâme dans la theorie d'Olivier 
Beaud, il n'y a pas de difference entre les voies referendaire et par­
lementaire au cas oü la revision constitutionnelle ne porte pas at­
teinte â la souverainete nationale du peuple. En d'autres termes, 
dans les matieres ne relevant pas de la souverainete nationale du 
peuple, la reVision constitutionnelle pourait etre effectuee soit par 
la voie referendaire, soit par la voie parlementaire. Toutes les deux 
sont une application du pouvoir de revision, et non pas du pouvoir 
constituant. 

89. Ibid., p. 1063. 
90. Ibid. 
91. Ibid.,p. 1059. 
92. Meme celle-ci peut etre reVisee en deux temps. La validite juridique de cette 

disposition est discutee dans le premier chapitre de la premiere partie. 
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Or, selon la theorie positiviste, comme on l'a dejâ dit, şans re-
garder l'objet de la revision constitutionnelle, soit dans la procedu-
re referendaire, soit dans la procedure parlementaire, il y a toujours 
une application du pouvoir de revision, et jamais du pouvoir consti-
tuant originaire. Car les positivistes defınissent* le pouvoir consti-
tuant originaire et le pouvoir constituant derive (pouvoir de revi­
sion) par leurs circonstances d'apparition et non pas par leur objet. 
Pour eux, il est logiquement imadmissible qu'il y ait un pouvoir 
constituant originaire exerce dans le cadre d'une disposition consti­
tutionnelle. 

9. Dans la theorie d'Olivier Beaud, le choix entre les 
voies referendaire et parlementaire pourrait poser les 
problemes insolubles. 

D'autre part, puisque dans la theorie d'Olivieıj Beaud il y a 
deux procedures hierarchiques, pour chaque revisiojı constitution­
nelle, il faudra d'abord choisir la procedure de r6vision constitu­
tionnelle avant d'effectuer la revision. En effet cette question se 
pose aussi pour la theorie positiviste et non seulement pour la theo­
rie d'Olivier Beaud. Mais pour la theorie positiviste £İle ne presen-
te aucun probleme: le choix appartient au president de la Republi-
que. II peut choisir l'une ou l'autre, car toutes les deux procedures 
ont la meme valeur juridique. Par contre, dans la thporie d'Olivier 
Beaud ce choix est crucial. Car, si l'on choisit la vole referendaire, 
il y aurait ici un exercice du pouvoir constituant du peuple, et par 
consequent il şerait illimite. Par contre, si l'on choisit la ratification 
parlementaire, il y aura dans ce cas une application du pouvoir de 
revision, et par consequent, celui-ci sera limite. La thjeorie d'Olivier 
Beaud nous propose un critere pour ce choix: l'objet de la revision 
constitutionnelle. Si la loi de revision constitutionnelle porte attein-
te â la souverainete nationale, sa ratification necessite l'intervention 
directe du pouvoir constituant du peuple, statuant p[ar referendum. 
Par contre, si la revision constitutionnelle ne concerre pas la souve­
rainete nationale, elle pourra etre adopteee par voie referendaire ou 
par voie parlementaire. Comme on le voit, le critere de distinction 
propose par Olivier Beaud est d'ordre matöriel. A nötre avis, si l'on 
prend en consideration la difficulte" de distinguer lei matieres rele-
vant de la souverainete nationale et celles relevant du pouvoir de 
revision, on pourra affirmer que ce critere n'est pas| tout a fait ob-
jectif et peut provoquer un debat insoluble. 
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De plus Olivier Beaud fait une distinction entre le referendum 
comme un acte constituant et le referendum comme un acte de revi-
sion constitutionnelle. Mais comme on l'a dit, le critere de distinc­
tion est encore d'ordre materiel. Si le ref6rendum porte atteinte â la 
souverainete" nationale, il se d f̂init comme acte constituant, mais 
s'il ne concerne pas la souverainete, il s'agira d'un referendum 
comme acte de reVision constitutionnelle93. Nous pouyons affirmer 
une fois plus que si l'on prend en consideration la difficulte de dis-
tinguer les matieres relevant de la souverainete' nationale et de cel-
les qui n'en relevent pas, dans le pays un d£bat insoluble peut ecla-
ter sur la nature meme du refefendum. D'ailleurs ce risque a €i€ 
illustrĞ par le d£bat sur le referendum du 21 septembre 1992 â pro-
pos du Trait6 de Maastricht. Pour Olivier Beaud, ce reförendum 
etait un referendum constituant, un acte du pouvoir constituant du 
peuple94, alors que la plupart des constitutionnalistes le conside-
raient comme un referendum legislatif, car il etait organise pour ra-
tifier une loi ordinaire (celle de ratification du traite). 

10. Le professeur Olivier Beaud a une conception 
materielle de la constitution. 

Comme on a pu le voir tout au long de cet expose, toute la 
theorie d'Olivier Beaud repose sur une conception matefielle de la 
constitution95. Comme le remarque le pr6sident Dmitri Georges La-
vroff, dans la theorie d'Olivier Beaud, "la matiere constitutionnelle 
est formde des regles ddfinissant les conditions selon lesquelles le 
pouvoir est exerc6 dans le respect de la souverainete du peuple"96. 
Or, en droit français, la conception materielle de la constitution 
n'est pas retenue. 

11. La theorie d'Olivier Beaud est basee sur la preference 
de la democratie semi-directe â la democratie 
representative. 

Enfin toute la thdorie d'Olivier Beaud est bas6e sur la preferen­
ce de la democratie semi-directe a la democratie representative. On 
a vu qu'il attribue le pouvoir constituant au peuple. Et s'il ne pref6-

93. Car, il d£finit l'acte constituant par son objet et non pas par la qualit6 de son auteur 
(Ibid., p. 1064). 

94. Car, l'objet de cet acte Ğtait constituant (Ibid., p. 1064). 
95. Voir surtout Ibid., p. 1048. Olivier Beaud deTınit la Constitution "comme la loi 

supr&ne rögissant le pouvoir politique d'un Etat" (Ibid., p. 1049). Et selon lui la 
Constitution fait l'objet de la souverainete' du peuple (Ibid.). 

96. Lavroff,Droit constitutionnel de la Ve Re'publigue, op. cit., p. 64. 
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rait pas la democratie directe â la democratie representative il aurait 
pu conclure que le pouvoir constituant pourrait etre exerce soit di-
rectement par le peuple, soit par ses representants. Or, comme on 
l'a explique, le professeur Olivier Beaud refuse l'idâe de represen-
tation en matiere de souverainete constituante. Selon lui, le pouvoir 
constituant est inalienable; il ne peut etre exerce que directement 
par le peuple, et jamais par ses representants97. Ainsi il prefere le 
procede du referendum constituant â celui de l'assemblee consti­
tuant. Et comme on le sait, le pırocĞde du referendum constituant re-
pose sur le principe de la democratie semi-directe, alors que le pro­
cede de l'assemblee constituant sur celui de la democratie 
representative. Or, les avantages et inconvenients des systemes de 
la democratie semi-directe et de la democratie representative ont 
6te discutes pendant longtemps dans la doctrine classique du droit 
constitutionnel98. Et on a conclu que la democratie semi-directe et 
celle representative sont deux systemes democratiques, et par 
consequent on ne peut pas avoir de preference entre les modes par-
lementaire et referendaire du point de vue du principe democrati-
que. 

CONCLUSION 

La theorie d'Olivier Beaud est une theorie coherente avec elle­
meme. II tire toutes les conclusions logiques de ses propres premis-
ses. Son inference est valide, et par consequent on ne peut pas criti-
quer son raisonnement eri soi. Alors nötre critique ne peut se porter 
que sur ses premisses et ses conclusions. 

Nous avons releve les points sur lesquels la tljıeorie d'Olivier 
Beaud differe de la theorie positiviste. Sur chadue point, nous 

97. Beaud, "La souverainete' de l'Etat, le pouvoir constituant et le Trait6 de Maastricht", 
op. cit., p. 1048. 

98. Voir par exemple Josephe Barthelemy et Paul Duez, Trake de droit constitutionnel, 
Paris, Dalloz, 1933 (reedition: Economica, 1985), p. 123-137; B. Mirkine 
Guetzevitch, Les nouvelles tendances du droit constitutionnel, Paris, L.G.DJ., 2e 
ödition, 1936, p. 117-165; Maurice Batelli, Les institutions de democratie semi-
directe en droit suisse et compare" moderne, (These, Üniversite de Geneve), Paris, 
Sirey, 1932, p. 161-247; Fabre, op. cit., p. 226-228; Georğes Burdeau, Francis 
Hamon et Michel Troper, Droit constitutionnel, Paris, L.G.DJ., 22e edition, 1991, 
p. 101-102; Jacques Cadart, institutions politigues et droit Constitutionnel, Paris, 
Economica, 3e edition, 1990, torne I, p. 206-209; Charles Debbasch, Jean-Marie 
Pontier, Jacques Bourdon et Jean-Claude Ricci, Droit constitutionnel et institutions 
politigues, Paris, Economica, 3e 6dition, 1990, p. 50-51; Claude Leclercq, Droit 
constitutionnel et institutions politiaues, Paris, Litec, 7e edition, 1990, p. 184-185; 
Georges Vedel, Droit constitutionnel, Paris, Sirey, 1949, (relmpression, 1989), p. 
139-140. 
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avons d'abord expose bri&vement la theorie d'Olivier Beaud, ensui-
te nous nous sommes efforc£s de la critiquer. Mais nötre critique 
consiste en effet, d'une part â montrer la difference de ses hypothe-
ses avec celleş positivistes, et d'autre part â v&ifier la conformitd 
de ses conclusions avec les donnees du droit positif français. 

Voilâ les principaux points sur lesquels la theorie d'Olivier 
Beaud differe de la theorie positiviste. 

1. Le professeur Olivier Beaud refuse l'homog6neite du pou-
voir constituant originaire et du pouvoir constituant d6rive\ autre-
ment dit, il nie la nature constituante du pouvoir de râvision. Or 
selon nous, du point de vue de leur fonction, il y a une unitd entre 
ces deux pouvoirs, car, ils exercent la mâme fonction. De ce point 
de vue-lâ, le pouvoir de reVision, lui aussi est un pouvoir consti­
tuant, car, il peut reViser la norme posee initialement par le pouvoir 
constituant originaire. 

2. Le critere de distinction d'Olivier Beaud entre le pouvoir 
constituant et le pouvoir de reVision constitutionnelle est d'ordre 
mat6riel. Selon lui, les matieres touchant â la souverainete nationa-
le du peuple relevent de la competence du pouvoir constituant et 
celles qui ne la concement pas relevent de celle du pouvoir de revi-
sion. Or dans la conception positiviste, il n'y a pas de matieres r6-
serv6es au pouvoir constituant originaire et au pouvoir constituant 
deriv6 (pouvoir de reVision). Car, ces pouvoirs sont definis par les 
circonstances dans lesquelles ils s'exercent, non pas par leur objet. 

3. Dans la ddfinition d'Olivier Beaud, le pouvoir constituant 
şerait assimile- au pouvoir directement exerc6 par le peuple souve-
rain, statuant par le referendum, et le pouvoir de revision â celui 
exerc^ par ses representants. Or dans nötre conception, la dgfinition 
du pouvoir constituant originaire et du pouvoir constituant ddrive-

est completement ind6pendant de leur titulaire. 
4. Pour Olivier Beaud, le pouvoir constituant originaire peut 

s'exercer dans le cadre d'une constitution, â condition que son 
objet porte atteinte â la souverainete" nationale et que le peuple in-
tervienne statuant par referendum. Or selon nous, un pouvoir qui 
s'exerce dans le cadre constitutionnel ne pourra jamais etre un pou­
voir constituant originaire, mâme si le peuple intervient directe­
ment statuant par reT6rendum. 

5. Toute la tbiorie du pouvoir constituant d'Olivier Beaud re-
pose sur le principe de la souverainete nationale du peuple. Selon 
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lui, la souverainete nationale implique la souverainete de l'Etat. De 
plus d'apres lui, seul le pouvoir constituant du peuple, et jamais le 
pouvoir de revision peut porter atteinte a la souverainete de l'Etat. 
Or, selon nous, un tel principe ne peut avoir aucune valeur juridi-
que, car il n'est pas valable; il est prive d'existence positive, c'est-
â-dire qu'il ne figüre pas dans le texte constitutionnel. Alors on 
peut affirmer que la regle selon laquelle le pouvoir de revision ne 
peut porter atteinte â la souverainete de l'Etat est une püre inven-
tion doctrinale. Par consequent il est un principe inevitablement de 
caractere jusnaturaliste. D'ailleurs, cette interpretation d'Olivier 
Beaud a ete categoriquement dementie par la pratique constitution-
nelle française. 

6. Olivier Beaud etablit une hi6rarchie entre les normes consti-
tutionnelles en fonction du fait qu'elles touchent ou non au principe 
de la souverainete nationale du peuple. Or â nötre ay is, le principe 
de la souverainete nationale du peuple est l'un des brincipes â va­
leur constitutionnelle avec d'autres. Sa valeur resulte de l'article 3 
de la Constitution. Et dans la conception formelle de la Constitu­
tion, une disposition constitutionnelle ne peut pas aVoir une valeur 
superieure sur d'autres dispositions constitutionneljes. Par conse-
quent, elle peut etre revisee comme toutes les autres dispositions de 
la Constitution par le pouvoir de revision. Ainsi rajrticle qui regle 
la souverainete nationale n'est pas un element iıjtangible de la 
Constitution et il ne constitue pas une limite a la revision constitu­
tionnelle. Notons que sa theorie de hierarchie elle aussi a ete cate-
goriquement dementie par la jurisprudence constitutionnelle. 

ne 7. Selon Olivier Beaud, le pouvoir de revision 
ser l'alinea 5 de l'article 89 de la Constitution. Or 
positiviste, si la constitution n'interdit pas la revision 
qui pose une intangibilite par une regle auto-referentielle 
voir de revision a toujours la possibilite de surmontc:r 
bilite en deux temps: en abrogeant d'abord la norme 
revision, et ensuite en revisant la norme dont la mod^ification 
terdite. 

peut pas revı-
İelon la theorie 

de la norme 
le pou-

cette intangi-
interdisant la 

est in-

8. Olivier Beaud etablit une hierarchie entre leŝ  deux procedu-
res prevues par l'article 89 au profit du referendum populaire et au 
detriment de la ratification parlementaire. Or, seloi la conception 
formelle que nous suivons dans cette etüde, il n'y i pas de hierar­
chie entre les dispositions d'une constitution. Elles sont toutes de la 
meme valeur juridique en tant que dispositions de la meme consti­
tution. Ainsi la procedure prevue par l'alinea 2 de l'article 89 et 
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celle prevue par l 'alin^a 3 de cet article se situent sur le meme pied 
d'egalite\ 

9. Dans la thdorie d'Olivier Beaud, puisque le critere de dis-
tinction est d'ordre materiel, le choix entre les voies feferendaire et 
parlementaire pourrait poser les problemes insolubles. Or, dans la 
theorie positiviste ce choix ne presente aucune diffîculte: le choix 
appartient au president de la R6publique. II peut choisir l'une ou 
l'autre, car toutes les deux procedures ont la meme valeur juridi-
que. 

10. En effet, toute la theorie d'Olivier Beaud repose sur une 
conception materielle de la constitution. Or, en droit français, la 
conception materielle de la constitution n'est pas retenue. 

11. Enfin, la theorie d'Olivier Beaud est basde sur la preferen-
ce de la democratie semi-directe â la democratie representative. Or, 
dans la conception positiviste, la democratie semi-directe et celle 
representative ont la meme valeur; elles sont tous les deux des sys-
temes democratiques, par consequent on ne peut pas avoir de prefe-
rence entre les modes parlementaire et referendaire du point de vue 
du principe democratique. 


